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l’union. Monsieur le minis-
tre, sur une échelle de 0 à 5,
comment appréhendez-vous
l’ensemble des mesures et au-
tres services de prévention ac-
tuellement mis en place pour
garantir la sécurité des habi-
tants de Libreville et sa péri-
phérie ?

Lambert-Noël MATHA : la pro-blématique sécuritaire est unphénomène mondial, surtoutavec les nouvelles et multiplesformes de menaces comme le ter-rorisme. Les efforts dans ce do-maine sont faits certes, mais avecces menaces d’un genre nouveau,cela nous amène à nous surpas-ser. Ces mesures doivent quoti-diennement être revisitées pourles adapter au contexte mondial.Nous ne pouvons donc pas, apriori, nous auto satisfaire, dèslors que la lutte contre l’insécu-rité est un combat de tous lesjours. En matière de sécurité, "lesjours se suivent mais ne se res-semblent pas". Ces mesures s’ins-crivent dans une approched’anticipation pour parer à touteéventualité et dans un souci derésolution rapide (traitement)lorsque des faits surviennent. Lerisque zéro n’existe pas. Il appar-tient donc aux citoyens d’appré-cier ce que nous faisons et denous noter, dans le cadre de cettemission régalienne dont les ré-sultats sont modulables en fonc-

tion des périodes et des moyensdont nous disposons. Je dois direqu’en la matière, nous devons re-doubler d'efforts, en raison denouvelles menaces.
Parmi les causes alimentant
fortement l’insécurité, il y a en
bonne place le trafic de
drogue, qui semble prendre
des proportions inquiétantes.
L’administration dont vous
avez la charge dispose-t-elle
d’un plan d’actions spécifique
destiné à lutter efficacement
contre les réseaux de dealers ?Face à l’ampleur du phénomène,le gouvernement, sous les hautesinstructions de Monsieur le pré-sident de la République, chef del’Etat, chef suprême des Forcesde défense et de sécurité, s’em-ploie à combattre ce phénomènequi touche de plus en plus lesjeunes, aux moyens de deux ap-proches. À savoir, la sensibilisa-tion et la répression.Au niveau de la sensibilisation,les cibles sont les établissementsscolaires et les églises (à leur de-mande) sur toute l’étendue duterritoire. Dans le même ordred’idées, des séminaires sont ré-gulièrement organisés par la Bri-gade anti-criminalité (BAC) àl’endroit des jeunes. Vous êtescomme moi témoins de la déper-dition de notre jeunesse, qui sematérialise par l’usage des ‘’ko-bolos’’ et du chanvre indien, lesviolences en milieu scolaire et laforte consommation d’alcooldans les bars. Les différentes en-quêtes nous démontrent que lesjeunes sont majoritairement im-pliqués dans les différents cas desaisie et d’incidents commis sousl’emprise de ces drogues. 

Au plan opérationnel, plusieursactions sont régulièrement orga-nisées sur toute l’étendue du ter-ritoire national. A titred’exemple, la dernière en datedénommée ‘’Opération Yamba’’,qui a eu lieu en octobre et no-vembre 2017, a donné les chiffressuivants : 61 personnes interpellées pour54 hommes et 7 femmes dont 9mineurs.

Des 61 personnes déférées, 48ont été placées sous mandat dedépôt et 13 laissées en libertéprovisoire. Dans cet échantillon,56 personnes interpellées sontdes Gabonais.386,959 kilogrammes de canna-bis ont été saisis pour une valeurmarchande de 34.181.500 francscfa.5.177 comprimés de Tramadol,plus connu sous le vocable de Ko-

bolo, ont été saisis pour une va-leur marchande de 1.284.500francs cfa. A ce niveau, notre objectif est detraquer les dealers et les consom-mateurs par tous les moyensdont nous disposons.
Certaines indiscrétions faites
par des Officiers de police ju-
diciaire (OPJ) évoquent l’exis-
tence des zones de non-droit à
Libreville. Ces quartiers dits
extrêmement dangereux. Le
ministère de l’Intérieur et de la
Sécurité publique entend-il
mettre en branle une stratégie
visant à faire que la peur
change de camp ?Il n’existe dans notre pays, au-cune zone de non-droit. Libre-ville, comme les autresagglomérations, est confrontée àl’insécurité ; notre Départementen est conscient. Il se pose plutôtun problème de ratio. Il s’agitpour nous d’accroître les effectifspour atteindre les standards in-ternationaux dans l’adéquationnombre de policiers et la démo-graphie.Et nous avons été instruits à pro-pos récemment encore par leprésident de la République, danssa réponse aux Forces de défenseet de sécurité à l’occasion desvœux du Nouvel An. Les effortssont donc faits dans ce sens, afinque toutes les villes soient qua-drillées.Oui, nous avons une stratégie queje ne saurais vous dévoiler. Maislà encore, la police a besoin del’aide de la population pour dé-noncer les faits en temps et enheure. Il nous faut consolider lelien entre la police et sa popula-tion pour plus d’efficacité.

Lambert Noël Matha : ‘’ Il n’existe dans notre pays,
aucune zone de non-droit ’’

Trois questions au ministre de l’Intérieur

Propos recueillis par Issa
IBRAHIM & Styve Claudel
ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, Lambert Noël Matha.
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L'INSÉCURITÉ à Librevillea atteint des proportionsinquiétantes, au point quedes quartiers entiers se-raient devenus de vérita-bles sanctuaires pour desgangs qui y dictent leur loi.Des zones où parfois deséléments des forces de sé-curité hésitent à mettre lespieds, de peur de se faireagresser.Nous avons pu passer enrevue cet univers au coursd'une patrouille nocturned'infiltration, il y aquelques mois, avec uneunité d'agents des forcessécurité. Les quartiers que nousavons parcourus sont PK6,PK7, Cocotiers, Sotega, LaPeyrie, Derrière-l’écolenormale vers la zone diteAlalango... Même constatun peu partout: à tout mo-ment de la journée ou de lanuit, c'est l'ordre de lapègre qui règne. 

« Les bandits qui opèrent à
visages découverts dans ces
zones sont des jeunes, pour
la plupart âgés de moins de
30 ans. Le plus souvent sous
l'effet des drogues, ces en-
fants armés de couteaux et
de machettes sont très
agressifs. Il ne faut jamais
opposer une quelconque ré-
sistance face à leur menace,
au risque de vous faire
transpercer la peau», aviseun agent des forces de sé-curité prenant part à la pa-trouille.  Un habitant du quartierAlalango, victime d'un bra-quage en pleine journée té-moigne: « Alalango est

devenu un quartier de non-
droit, où la drogue se vend
et se fume ouvertement. Et
c'est ce trafic de drogue qui
est à l'origine du grand
banditisme que nous enre-
gistrons ici. Les cas d'agres-
sion se comptent par
dizaine chaque jour sur les
habitants de ce quartier. La
police ne patrouille jamais
ici. A plusieurs reprises,
nous les avons interpellés
sur ce phénomène d'insécu-
rité, mais rien à faire. Elle
reste aphone. Nous ne sa-
vons plus de quel côté nous
tourner.»En l'espace d'un an, deuxagressions mortelles à

l'arme blanche ont été en-registrées au même en-droit à Alalango. Desmeurtres ayant souvent unlien avec la consommationde la drogue. Les habitantsde ces quartiers livrés àeux-mêmes, ne savent plusà quel saint se vouer. C'est également le cas deceux des PK6 et PK7, quiinterpellent les forces desécurité et de défense sur

ce phénomène. Et un habi-tant du PK6, décontenancé,de s'interroger: « on serait
même tenté de penser que
ces bandits sont au-dessus
des policiers. Nous sommes
abandonnés. Les vols à la
tire, les braquages et autres
agressions se font de jour
comme de nuit par des
jeunes bien identifiés, et on
ne comprend pas pourquoi
ils ne sont pas arrêtés par

les forces de sécurité. Pour-
quoi n'organisent-elles pas
des patrouilles pour mettre
un terme à ce phénomène
d'insécurité grandissant
dont ils sont bien au cou-
rant dans les PK. A quoi ser-
vent finalement tous ces
agents de police recrutés ?»Certains riverains pensentque ces quartiers sont né-gligés par les forces de l'or-dre, les accusant de choisirplutôt des zones moinsdangereuses pour effec-tuer leurs patrouilles. D'au-tres croient, comme onpeut entendre ce compa-triote l'affirmer: « les
agents des forces de l'ordre
auraient peur de s'aventu-
rer dans les dédales de ces
sanctuaires, de peur de se
voir régler des comptes par
ces jeunes sans état d'âme.»Ce que ne semble pas par-tager un responsable d'uneunité mobile de police, quiassure que ses collabora-teurs, bien qu'en nombreréduit, font du mieux qu'ilspeuvent pour traquer lesdélinquants de tous bordsqui écument les quartiersde Libreville.

Des quartiers entiers à la merci des gangs
A Libreville

AEE
Libreville/Gabon

L'axe Pk6-PK7, une zone redoutée par les 
populations, surtout à la nuit tombée.
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La capitale Libreville devient chaque jour un peu
plus dangereuse.
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